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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Longtemps les ressources de la mer sont apparues inépuisables. La 
situation a totalement changé du fait de l’augmentation des besoins d’une 
population en constante progression, qui a engendré des campagnes de 
pêche de plus en plus lointaines avec des équipements de plus en plus 
sophistiqués. Le taux annuel de capture avait déjà atteint 80 millions de 
tonnes par an il y a quinze ans et l’Organisation des Nations unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (OAA/FAO) faisait alors état de données 
selon lesquelles la biomasse de la plupart des espèces se situait à un niveau 
critique. La gestion inadaptée des ressources marines vivantes et les 
perspectives de surexploitation, voire de disparition des stocks ont été 
perçues depuis longtemps pour certaines espèces (phoque à fourrure 
en 1911, flétan du Pacifique en 1923, saumon sockeye du fleuve Fraser 
en 1930, baleine en 1931) mais c’est surtout après 1945 que les 
organisations régionales de gestion des pêches (ORGP) se sont développées 
pour une espèce ou une région donnée, comme une des voies privilégiées 
pour sauvegarder des ressources aujourd’hui menacées par la pression 
démographique et l’industrialisation à outrance du secteur de la pêche.  

Les organisations régionales de gestion des pêches (ORGP) sont des 
organisations internationales qui se consacrent à la gestion durable des 
ressources halieutiques dans les eaux internationales, ou des grands 
migrateurs, comme le thon. Les règles et le mode de fonctionnement de 
chaque ORGP sont adaptés à sa situation géographique et à ses priorités. 
En règle générale, elles regroupent des États côtiers et d’autres parties 
concernées par les pêcheries en question. Il existe deux types d’ORGP. Les 
premières sont responsables des grands migrateurs (thon et espadon), les 
secondes des espèces pélagiques et démersales. Alors que quelques-unes de 
ces organisations ont un rôle purement consultatif, la plupart est dotée de 
réelles compétences en matière de gestion. En général, elles prennent trois 
types de décisions réglementaires, qui concernent : 

– des limitations de la pêche (totaux admissibles des captures, nombre 
maximal de navires, durée et lieu des activités de pêche) ; 
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– des mesures techniques (définition du mode de fonctionnement des 
activités de pêche, engins autorisés et contrôle technique des navires et du 
matériel) ; 

– des mesures de contrôle (contrôle et surveillance des activités de 
pêche). 

Ces décisions sont contraignantes pour leurs membres et, dans le cas 
de l’Union européenne, doivent être transposées dans la législation 
communautaire. La recherche scientifique fait également partie des tâches 
des ORGP, qui peuvent par ailleurs apporter une assistance à leurs 
membres sur des aspects tels que le renforcement des capacités, la 
coopération extérieure et/ou le développement de la pêche. 

La convention des Nations unies sur le droit de la mer de 19821 a 
d’ailleurs appelé les États à coopérer pour assurer la conservation et la 
gestion des ressources marines, en créant, le cas échéant, des ORGP 
(articles 63, 64 et 118). L’accord visant à favoriser le respect par les navires 
de pêche en haute mer des mesures internationales de conservation et de 
gestion, adopté le 24 novembre 1993 par l’OAA2, invite de son côté les 
États « qui ne font pas partie d’organisations ou d’arrangements mondiaux, 
régionaux ou sous-régionaux concernant la pêche à adhérer ou, selon le cas, 
à conclure des ententes ou des arrangements avec ces organisations ou avec 
les parties à ces organisations, afin de favoriser l’application des mesures 
internationales de conservation et de gestion ». L’accord du 4 décembre 
1995 sur les stocks chevauchants et les grands migrateurs3 a quant à lui 
instauré un système beaucoup plus contraignant de coopération en vertu 
duquel les États intéressés par l’exploitation de ces espèces sont tenus de 
coopérer avec les commissions de pêche, soit en y adhérant, soit en 
respectant leurs réglementations. 

Les compétences en matière de pêche ont été entièrement transférées à 
l'Union européenne, avec toutefois une exception pour les pays et territoires 
                                           

1 Convention des Nations unies sur le droit de la mer, adoptée à Montego Bay le 10 décembre 1982 
(signée par la France le 10 décembre 1982, loi autorisant la ratification n° 95-1311 du 21 décembre 1995, 
entrée en vigueur France : 11 avril 1996). 
2 Adopté à Rome le 24 novembre 1993 par la Conférence de l’OAA à sa vingt-septième session par sa 
Résolution 15/93 (entrée en vigueur : 24 avril 2003) 

3 Accord aux fins de l'application des dispositions de la convention des Nations unies sur le droit de 
la mer du 10 décembre 1982 relatives à la conservation et à la gestion des stocks de poissons dont les 
déplacements s'effectuent tant à l'intérieur qu'au delà des zones économiques exclusives (stocks 
chevauchants) et des stocks de poissons grands migrateurs, adopté à New York le 4 août 1995, ouvert à la 
signature le 4 décembre 1995, signé par la France le 4 décembre 1996, ratification autorisée par la loi 
n° 2002-1034 du 6 août 1992, entrée en vigueur France : 18 janvier 2004, publié par décret n° 2004-215 
du 8 mars 2004. 
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d'outre-mer (listés en annexe II du TFUE) non inclus dans le territoire de 
l'Union. L’Union européenne est déjà partie au présent accord, qu’elle a 
approuvé en 2008. Dans le sud de l’océan Indien, à l’instar de la France, 
l’Union a le statut d’« État côtier » (au titre de l’île de la Réunion) et celui 
d’État pêcheur car plusieurs navires battant pavillon de pays de l’Union y 
pratiquent la pêche. La France a la qualité pour devenir partie à l’accord, en 
son nom propre, aux côtés de l’Union, car les territoires d’Amsterdam et de 
Crozet sont, aux termes du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (TFUE), des pays et territoires d’outre-mer (PTOM). 

La France participe pleinement au renforcement de la gouvernance des 
pêches : elle est ainsi membre actif de la plupart des ORGP mondiales 
thonières et non thonières. Elle a approuvé les trois accords et conventions 
précités, rappelés dans le préambule de l’accord, et est membre, que ce soit 
en tant que partie contractante ou en tant qu’État membre de l’Union 
européenne, de la Commission des pêches de l’Atlantique du Nord-Est 
(CPANE/NEAFC), de l’Organisation des pêches de l’Atlantique du Nord-
Ouest (OPANO/NAFO), de la Commission des pêches du Pacifique centre 
ouest (WCPFC), de la Commission générale des pêches pour la 
Méditerranée (CGPM/GFCM), de la Commission inter-américaine pour le 
thon tropical (CIATT/IATTC), de l’Organisation de gestion des pêches de 
l’Atlantique du Sud-Est (connue sous l’acronyme SEAFO), de la 
Commission internationale pour la conservation du thon de l’Atlantique 
(CICTA/ICCAT), de la Commission pour la conservation de la faune et de 
la flore marines dans l’Antarctique (CCAMLR). 

En ce qui concerne l’océan Indien, la France a un intérêt particulier à 
ratifier cet accord puisque  l'insularité qui caractérise les territoires français 
de l'océan Indien lui confère une zone économique exclusive dans la région 
de 2,7 millions de km2, soit environ un quart du domaine maritime français, 
et neuf fois la zone métropolitaine. Selon un rapport du Sénat de 1996, 
l'océan Indien représente un quart des captures de la flotte de pêche 
française, tous poissons confondus, et de 62 % des prises de thonidés (cette 
proportion est de 3,5 % pour l'Atlantique, et de 1,9 % pour le Pacifique). La 
frontière entre sa ZEE et la haute mer est une des plus longues, sinon la 
plus longue, dans la zone de compétence de l’accord : elle est donc un État 
côtier incontournable qui doit veiller à ce que la pêche réalisée dans sa ZEE 
ne soit pas altérée par une surpêche qui aurait lieu en face de sa ZEE. La 
France peut justifier d’une signature propre de cet accord, qui s’ajoute à 
celle de la Communauté européenne, pour les cas où ses territoires non 
communautaires pêchent sous leur pavillon ou ont l’intention, à plu ou 
moins long terme, de le faire. Les stipulations de l’accord lui permettront 
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de défendre ses ressources naturelles, en particulier les stocks pélagiques 
dits « chevauchants » (c’est-à-dire circulant entre sa ZEE et la haute mer), 
qui se situent majoritairement dans les eaux internationales jouxtant sa ZEE 
et qu’elle pourrait vouloir pêcher au-delà de sa ZEE. L’accord lui donne 
également les moyens de combattre la surpêche en face de sa ZEE d’ Etats 
pêcheurs qui cherchent à optimiser leurs droits de pêche hors-ZEE tant que 
l’accord n’est pas entré en vigueur. 

Dans cette zone, deux organismes existent déjà : la Commission du 
thon de l’océan Indien (CTOI/IOTC4, compétente pour le thon et les 
espèces apparentées et couvrant les ZEE et la haute mer) et la Commission 
des pêches de l’Océan Indien du Sud-Ouest (CPSOOI/SWIOFC5, couvrant 
toutes les espèces, sans préjudice des activités de la CTOI, mais seulement 
dans les espaces maritimes sous juridiction nationale), dont la France est 
membre. Mais aucune ORGP ne couvrait les espèces non thonières en 
haute mer et le présent accord relatif aux pêches dans le sud de l’Océan 
Indien vise précisément à pallier ce vide juridique. 

L’accord a donc pour objectif d’assurer la conservation à long terme et 
l’utilisation durable des ressources halieutiques dans la zone considérée par 
la coopération entre les parties contractantes et d’y promouvoir le 
développement durable des pêches (article 2). À vocation à être partie à 
l’accord « tout État ou organisation d’intégration économique régionale » 
(telle l’Union européenne) ayant consenti à être lié par l’accord 
(article 1 e). L’organe principal est la réunion des États parties, qui a lieu 
au moins une fois par an (article 5. 2) et prend des décisions sur les 
questions de fond par consensus (article 8 1. : à noter par comparaison que 
la CTOI prend ses décisions les plus importantes à la majorité des deux 
tiers seulement) et sur les autres questions, à la majorité simple des présents 
et votants (article 8 2.). La réunion des États parties est assistée par un 
comité scientifique permanent (article 7 1.), par un comité d’application 
(article 7 2.) qui vérifie la bonne application des décisions de la réunion des 
États parties, et par un Secrétariat (article 9). 

Les missions imparties à la réunion des États parties sont définies à 
l’article 6 et concernent, d’une part, la coopération entre les États membres 

                                           
4 Accord portant création de la Commission des thons de l’Océan Indien, adopté à Rome le 

25 novembre 1993, (ratification autorisée par la loi n° 96-1025 du 29 novembre 1996, entrée en vigueur 
France : 3 décembre 1996, publié par décret n° 2007-1033 du 15 juin 2007). 

5 La CPSOOI a été établie par la Résolution 1/127 du Conseil de l’OAA du 25 novembre 2004. Les 
membres de la Commission sont les membres de l’OAA qui sont des États côtiers dont tout ou partie du 
territoire se trouve dans la zone de compétence de la Commission. 
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et, d’autre part, la conservation des ressources halieutiques hors espèces 
sédentaires et thonidés : 

– l’accord fixe les principes généraux qui doivent guider les États 
parties lorsqu’ils s’acquittent de leur « devoir de coopération » (article 4) ; 

– pour ce qui concerne les mesures relatives à la conservation des 
espèces concernées : elles comprennent, selon l’article 6 : 

. le suivi de l’état des ressources halieutiques, y compris leur 
abondance et leur niveau d’exploitation ; 

. l’évaluation de l’impact de la pêche sur les ressources halieutiques et 
le milieu marin ; 

. la coordination avec les États côtiers pour la conservation et la 
gestion des stocks chevauchants qui circulent entre les eaux sous juridiction 
de ces États et la haute mer ; 

. l’élaboration d’un corpus normatif (normes minimales pour la 
conduite responsable des opérations de pêche, règles pour la collecte et la 
vérification des données scientifiques et statistiques, ainsi que leur 
diffusion, leur publication et leur utilisation, règles et procédures pour le 
suivi, le contrôle et la surveillance des activités de pêche, règles pour 
empêcher, contrecarrer et éliminer la pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée, dite « pêche INN » 6) ; 

. la formulation et l’adoption de mesures de conservation et de gestion 
nécessaires pour assurer la durabilité à long terme des ressources 
halieutiques, y compris les allocations de capture permise pour chaque État 
partie et le niveau total d’effort de pêche. 

L’article 10 précise les obligations de chaque État partie au titre de 
l’accord, tandis que les articles suivants rappellent les devoirs de l’État du 
pavillon (article 11) et ceux de l’État du port (article 12). 

Enfin, l’accord, conformément à l’esprit de la convention des Nations 
unies sur le droit de la mer, mentionne expressément les intérêts des États 
en développement (article 13), « en particulier les moins avancés d’entre 

                                           
6 Lorsque le navire dépasse, sans pouvoir se justifier, les quotas qui lui sont alloués (par le 

secrétariat exécutif d'une ORGP dont la convention est signée et en vigueur) ou s'il dépasse sensiblement 
ses quotas, le secrétariat exécutif de la zone déclare le navire concerné comme navire INN et l’inscrit sur 
une « liste noire », ce qui permet à l’Etat côtier d’interdire aux navires figurant sur cette liste d’accéder à 
ses ports. 
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eux et les petits États insulaires en développement » (préambule et 
article 4 g). 

La conférence pour l’adoption de l’accord relatif aux pêches dans le 
sud de l’océan Indien, à laquelle participait la France, s’est réunie le 
7 décembre 2006 au siège de l’OAA à Rome et a adopté l’accord à 
l’unanimité. La France a signé le même jour cet accord, qui doit maintenant 
être ratifié. 

Telles sont les principales observations qu’appelle l’accord relatif aux 
pêches dans le sud de l’Océan Indien qui, comportant des dispositions de 
nature législative, est soumis au Parlement en vertu de l’article 53 de la 
Constitution. 
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PROJET DE LOI 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre d’État, ministre des affaires étrangères et 
européennes, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 

Décrète : 

Le présent projet de loi autorisant la ratification de l’accord relatif aux 
pêches dans le sud de l’Océan Indien, délibéré en conseil des ministres 
après avis du Conseil d’État, sera présenté à l’Assemblée nationale par le 
ministre d’État, ministre des affaires étrangères et européennes, qui sera 
chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Article unique 

Est autorisée la ratification de l’accord relatif aux pêches dans le sud 
de l’Océan Indien, signé à Rome, le 7 juillet 2006, et dont le texte est 
annexé à la présente loi. 

 

Fait à Paris, le 22 juin 2011. 

Signé : François FILLON 

Par le Premier ministre : 
Le ministre d’État, ministre des affaires 

étrangères et européennes 
 

Signé : Alain JUPPÉ 
 



 



. .

A C C O R D

relatif aux pêches dans le sud de l’océan Indien,

signé à Rome, le 7 juillet 2006
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A C C O R D

relatif aux pêches dans le sud de l’océan Indien

LES PARTIES CONTRACTANTES
AYANT UN INTÉRÊT COMMUN dans la gestion appro-

priée, la conservation à long terme et l’utilisation durable des
ressources halieutiques du sud de l’océan Indien et désireuses
de faciliter la réalisation de leurs objectifs par la coopération
internationale ;

TENANT COMPTE DU FAIT que les États côtiers ont des
eaux relevant de la juridiction nationale conformément à la
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer du
10 décembre 1982 et aux principes généraux du droit inter-
national en vertu desquels ils exercent leurs droits souverains
aux fins de l’exploration, de l’exploitation, de la conservation et
de la gestion des ressources halieutiques ainsi que de la conser-
vation des ressources marines vivantes sur lesquelles la pêche a
un impact ;

RAPPELANT les dispositions pertinentes de la Convention
des Nations Unies sur le droit de la mer du 10 décembre 1982 ;
de l’Accord aux fins de l’application des dispositions de la
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer du
10 décembre 1982 relatives à la conservation et à la gestion des
stocks de poissons dont les déplacements s’effectuent tant à
l’intérieur qu’au-delà de zones économiques exclusives (stocks
chevauchants) et des stocks de poissons grands migrateurs du
4 décembre 1995 ; et de l’Accord visant à favoriser le respect
par les navires de pêche en haute mer des mesures inter-
nationales de conservation et de gestion du 24 novembre 1993
et tenant compte du Code de conduite pour une pêche respon-
sable adopté le 31 octobre 1995 par la 28e session de la Confé-
rence de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et
l’agriculture ;

RAPPELANT PAR AILLEURS les dispositions de l’article 17
de l’Accord aux fins de l’application des dispositions de la
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer du
10 décembre 1982 relatives à la conservation et à la gestion des
stocks de poissons dont les déplacements s’effectuent tant à
l’intérieur qu’au-delà de zones économiques exclusives (stocks
chevauchants) et des stocks de poissons grands migrateurs, et la
nécessité pour les États qui sont pas Parties contractantes au
présent Accord sur les pêches du sud de l’océan Indien d’appli-
quer les mesures de conservation et de gestion adoptées en
vertu de cet Accord et de ne pas autoriser les navires battant
leur pavillon à se livrer à des activités de pêche qui sont
incompatibles avec la conservation et l’utilisation durable des
ressources halieutiques auxquelles il s’applique ;

PRENANT EN COMPTE les considérations économiques et
géographiques ainsi que les besoins particuliers des États en
développement, en particulier les moins avancés d’entre eux et
les petits États insulaires en développement, et de leurs popula-
tions côtières, pour un bénéfice équitable des ressources halieu-
tiques ;

SOUHAITANT une coopération entre les États côtiers et tous
les autres États, organisations et entités de pêche ayant un
intérêt pour les ressources halieutiques du sud de l’océan Indien
en vue d’instaurer des mesures de conservation et de gestion
compatibles ;

AYANT À L’ESPRIT que la réalisation des objectifs ci-
dessus contribuera à la réalisation d’un ordre économique juste
et équitable dans l’intérêt de l’humanité tout entière, et notam-

ment dans l’intérêt et pour les besoins particuliers des États en
développement, en particulier les moins avancés d’entre eux et
les petits États insulaires en développement ;

CONVAINCUES que la conclusion d’un accord multilatéral
pour la conservation à long terme et l’exploitation durable des
ressources halieutiques du sud de l’océan Indien dans les eaux
situées au-delà des zones sous juridiction nationale servira au
mieux ces objectifs ;

CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

Article premier

Définitions

Aux fins du présent Accord :
(a) On entend par « Convention de 1982 » la Convention des

Nations Unies sur le droit de la mer du 10 décembre 1982 ;
(b) On entend par « Accord de 1995 » l’Accord aux fins de

l’application des dispositions de la Convention des Nations
Unies sur le droit de la mer du 10 décembre 1982 relatives à la
conservation et à la gestion des stocks de poissons dont les
déplacements s’effectuent tant à l’intérieur qu’au-delà de zones
économiques exclusives (stocks chevauchants) et des stocks de
poissons grands migrateurs du 4 décembre 1995 ;

(c) On entend par « Zone » la zone à laquelle s’applique le
présent Accord, telle qu’elle est définie à l’article 3 ;

(d) On entend par « Code de conduite » le Code de conduite
pour une pêche responsable adopté le 31 octobre 1995 par la
28e session de la Conférence de l’Organisation des Nations
Unies pour l’alimentation et l’agriculture ;

(e) On entend par « Partie contractante » tout État ou organi-
sation d’intégration économique régionale ayant consenti à être
lié(e) par le présent Accord et à l’égard duquel/de laquelle
l’Accord est en vigueur ;

(f) On entend par « ressources halieutiques » le poisson, les
mollusques, les crustacés et toute autre espèce sédentaire évo-
luant dans la Zone, à l’exclusion :

(i) des espèces sédentaires relevant de la juridiction de
pêche des États côtiers en vertu de l’article 77 (4), de la
Convention de 1982 ;

(ii) des espèces hautement migratoires figurant à
l’annexe I de la Convention de 1982 ;

(g) On entend par « pêche » :
(i) la recherche, la capture, la prise ou la récolte de res-

sources halieutiques ou toute tentative effectuée à ces fins ;
(ii) la pratique de toute activité dont on peut raison-

nablement s’attendre à ce qu’elle résulte dans la localisa-
tion, la capture, la prise ou la récolte de ressources halieu-
tiques, quel qu’en soit le but, y compris la recherche
scientifique ;

(iii) la mise en place, la recherche ou la récupération de
tout dispositif de concentration des ressources halieutiques
ou de tout équipement connexe, y compris les radiobalises ;

(iv) toute opération en mer effectuée pour assister ou
préparer toute activité décrite dans la présente définition, à
l’exception des opérations d’urgence où la santé ou la
sécurité des membres d’équipage ou la sécurité d’un navire
sont en jeu ; ou
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(v) l’utilisation d’un aéronef en liaison avec toute acti-
vité décrite dans la présente définition, à l’exception des
vols d’urgence où la santé ou la sécurité des membres
d’équipage ou la sécurité d’un navire sont en jeu ;

(h) On entend par « entité de pêche » une entité de pêche
telle que mentionnée à l’article 1(3) de l’Accord de 1995 ;

(i) On entend par « navire de pêche » tout navire utilisé ou
destiné à être utilisé pour la pêche, y compris les bateaux-
mères, tout autre navire directement engagé dans des opérations
de pêche et tout navire pratiquant le transbordement ;

(j) Le terme « ressortissants » inclut les personnes physiques
et les personnes morales ;

(k) On entend par « organisation d’intégration économique
régionale » une organisation d’intégration économique régionale
à laquelle ses États membres ont transféré des compétences sur
des questions faisant l’objet du présent Accord, y compris le
pouvoir de prendre des décisions obligatoires pour ses États
membres concernant ces questions ;

(l) On entend par « transbordement » le déchargement de tout
ou partie des ressources halieutiques détenues à bord d’un
navire de pêche sur un autre navire de pêche se trouvant en mer
ou dans un port.

Article 2

Objectifs

Le présent Accord a pour objectif d’assurer la conservation à
long terme et l’utilisation durable des ressources halieutiques
dans la Zone par la coopération entre les Parties contractantes et
de promouvoir le développement durable des pêches dans la
Zone, en tenant compte des besoins des États en développement
riverains de la Zone qui sont Parties contractantes au présent
Accord, en particulier les moins avancés d’entre eux et les petits
États insulaires en développement.

Article 3

Zone d’application

1. Le présent Accord s’applique à la Zone délimitée par une
ligne reliant les points suivants le long de parallèles de latitude
et de méridiens de longitude à l’exclusion des eaux relevant de
la juridiction nationale :

« À partir de la côte du continent africain à son intersection
avec le parallèle 10o Nord ; de là vers l’est le long de ce paral-
lèle jusqu’à son intersection avec le méridien 65o Est ; de là
vers le sud le long de ce méridien jusqu’à son intersection avec
l’équateur ; de là vers l’est le long de l’équateur jusqu’à son
intersection avec le méridien 80o Est ; de là vers le sud le long
de ce méridien jusqu’à son intersection avec le parallèle
20o Sud ; de là vers l’est le long de ce parallèle jusqu’à la côte
du continent australien ; de là vers le sud, puis l’est le long de
la côte australienne jusqu’à son intersection avec le méridien
120o Est ; de là vers le sud le long de ce méridien jusqu’à son
intersection avec le parallèle 55o Sud ; de là vers l’ouest le long
de ce parallèle jusqu’à son intersection avec le méridien 80o Est ;
de là vers le nord le long de ce méridien jusqu’à son inter-
section avec le parallèle 45o Sud ; de là vers l’ouest le long de
ce parallèle jusqu’à son intersection avec le méridien 30o Est ;
de là vers le nord le long de ce méridien jusqu’à son inter-
section avec la côte de l’Afrique. »

2. Si, aux fins du présent Accord, il y a lieu de déterminer la
position d’un point, d’une ligne ou d’une zone sur la surface de
la Terre, cette position sera établie par référence au Système
international de référence terrestre tenu par le Service inter-
national de rotation de la Terre, qui, pour la plupart des applica-
tions pratiques, équivaut au Système géodésique mondial de
1984 (WGS84).

Article 4

Principes généraux

Lorsqu’elles s’acquittent de leur devoir de coopération, prévu
par la Convention de 1982 et le droit international, les Parties
contractantes appliquent, en particulier, les principes suivants :

(a) les mesures visant à garantir la conservation à long terme
des ressources halieutiques, sont adoptées sur la base des meil-
leures données scientifiques disponibles en tenant compte de la
nécessité d’assurer l’utilisation durable de ces ressources et de
mettre en œuvre une approche écosystémique dans leur gestion ;

(b) des mesures sont prises afin de s’assurer que le niveau
des activités de pêche est compatible avec une utilisation
durable des ressources halieutiques ;

(c) l’approche de précaution est appliquée conformément au
Code de conduite et à l’Accord de 1995, en vertu desquels
l’absence d’informations scientifiques adéquates ne saurait être
invoquée pour repousser ou renoncer à l’adoption de mesures de
conservation et de gestion ;

(d) les ressources halieutiques sont gérées de manière à les
maintenir à des niveaux qui permettent de produire le rende-
ment durable maximal, et reconstituer les stocks de ressources
halieutiques appauvris jusqu’à ces niveaux ;

(e) les pratiques de pêche et les mesures de gestion tiennent
dûment compte de la nécessité de limiter au maximum les effets
nuisibles que les activités de pêche peuvent avoir sur le milieu
marin ;

(f) la biodiversité du milieu marin est protégée ; et
(g) les besoins particuliers des États en développement rive-

rains de la Zone qui sont Parties contractantes au présent
Accord, en particulier les moins avancés d’entre eux et les petits
États insulaires en développement, sont pleinement reconnus.

Article 5

Réunion des Parties

1. Les Parties contractantes se réunissent périodiquement
pour examiner des questions relatives à la mise en œuvre du
présent Accord et prendre toutes les décisions concernant ces
questions.

2. La Réunion ordinaire des Parties se tient au moins une
fois par an, sauf si la Réunion en décide autrement et, dans la
mesure du possible, en coordination avec les réunions de la
Commission des pêches pour le sud-ouest de l’océan Indien.
Les Parties contractantes peuvent aussi tenir des sessions extra-
ordinaires lorsqu’elles le jugent nécessaire.

3. La Réunion des Parties adopte et modifie, par consensus,
son propre Règlement intérieur et celui de ses organes subsi-
diaires.

4. La Réunion des Parties étudie, lors de sa première réu-
nion, l’adoption d’un budget afin de financer la tenue de la
Réunion des Parties et l’exercice de ses fonctions, et du règle-
ment financier qui l’accompagne. Le règlement financier énonce
les critères régissant la détermination du montant de la contribu-
tion de chacune des Parties contractantes au budget, en tenant
dûment compte de la situation économique des Parties contrac-
tantes qui sont des États en développement, en particulier les
moins avancés d’entre eux et les petits États insulaires en déve-
loppement, et en s’assurant que les Parties contractantes qui
bénéficient de la pêche dans la Zone prennent en charge une
part appropriée du budget.

Article 6

Fonctions de la Réunion des Parties

1. La Réunion des Parties :
(a) suit l’état des ressources halieutiques, y compris leur

abondance et leur niveau d’exploitation ;
(b) encourage et, s’il y a lieu, coordonne les activités de

recherche sur les ressources halieutiques et sur les stocks che-
vauchants évoluant dans les eaux sous juridiction nationale adja-
centes à la Zone, notamment sur les rejets des captures et l’im-
pact de la pêche sur le milieu marin ;

(c) évalue l’impact de la pêche sur les ressources halieutiques
et sur le milieu marin, en tenant compte des caractéristiques
environnementales et océanographiques de la zone, des autres
activités humaines et des facteurs environnementaux ;

(d) formule et adopte les mesures de conservation et de ges-
tion nécessaires pour assurer la durabilité à long terme des res-
sources halieutiques, en tenant compte de la nécessité de pro-
téger la biodiversité du milieu marin, sur la base des meilleures
données scientifiques disponibles ;

(e) adopte les normes minimales internationales généralement
recommandées pour la conduite responsable des opérations de
pêche ;

(f) élabore des règles pour la collecte et la vérification des
données scientifiques et statistiques ainsi que pour la communi-
cation, la publication, la diffusion et l’utilisation de ces don-
nées ;
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(g) encourage la coopération et la coordination entre les Par-
ties contractantes pour s’assurer que les mesures de conserva-
tion et de gestion visant les stocks chevauchants évoluant dans
les eaux sous juridiction nationale adjacentes à la Zone sont
compatibles avec les mesures adoptées par la Réunion des Par-
ties en ce qui concerne les ressources halieutiques ;

(h) élabore des règles et procédures pour le suivi, le contrôle
et la surveillance des activités de pêche afin d’assurer le respect
des mesures de conservation et de gestion adoptées par la Réu-
nion des Parties y compris, s’il y a lieu, un système de vérifica-
tion comprenant le suivi et l’observation des navires et les
règles concernant l’arraisonnement et l’inspection des navires
opérant dans la Zone ;

(i) élabore et surveille l’application des mesures visant à
empêcher, à contrecarrer et à éliminer la pêche illicite, non
déclarée et non réglementée ;

(j) conformément au droit international et à tout instrument
applicable, attire l’attention de toute Partie non contractante sur
toute activité qui compromet la réalisation des objectifs du
présent Accord ;

(k) établit les critères et les règles régissant la participation à
la pêche ; et

(l) accomplit toute autre tâche et fonction nécessaires pour
atteindre les objectifs du présent Accord.

2. Lorsqu’elles fixent les critères régissant la participation à
la pêche, y compris l’allocation de la capture totale permise ou
du niveau total d’effort de pêche, les Parties contractantes
prennent entre autres en considération les principes inter-
nationaux comme ceux contenus dans l’Accord de 1995.

3. Dans la mise en œuvre des dispositions du paragraphe 2,
les Parties contractantes peuvent, entre autres :

(a) déterminer des allocations annuelles de quotas ou de limi-
tation de l’effort de pêche pour les Parties contractantes ;

(b) allouer des quantités de capture pour l’exploration et la
recherche scientifique ; et

(c) réserver des possibilités de pêche pour les Parties non-
contractantes à cet accord, si nécessaire.

4. La Réunion des Parties, sous réserve des règles agréées,
révise les quotas et les limitations de l’effort de pêche allouées
aux Parties contractantes et la participation aux possibilités de
pêche des Parties non contractantes, en prenant en compte entre
autres l’information sur la mise en œuvre par les Parties
contractantes et non contractantes des mesures de conservation
et de gestion adoptées par la Réunion des Parties.

Article 7

Organes subsidiaires
1. La Réunion des Parties crée un Comité scientifique per-

manent, qui se réunit au moins une fois par an, sauf si la Réu-
nion des Parties en décide autrement, et de préférence avant
celle-ci, conformément aux dispositions suivantes :

(a) le Comité scientifique a les fonctions suivantes :
(i) effectuer l’évaluation scientifique des ressources

halieutiques et de l’impact de la pêche sur le milieu marin,
en tenant compte des caractéristiques environnementales et
océanographiques de la Zone et des résultats de la
recherche scientifique ;

(ii) encourager et promouvoir la coopération dans le
domaine de la recherche scientifique afin de mieux
connaître l’état des ressources halieutiques ;

(iii) fournir à la Réunion des Parties des avis et
recommandations scientifiques pour l’élaboration des
mesures de conservation et de gestion visées à
l’article 6.1 d) ;

(iv) fournir à la Réunion des Parties des avis et
recommandations pour l’élaboration de mesures relatives
au suivi des activités de pêche ;

(v) fournir à la Réunion des Parties des avis et
recommandations scientifiques concernant les normes et le
format appropriés pour la collecte et l’échange de données
sur les pêches ; et

(vi) toute autre fonction scientifique que la Réunion des
Parties pourra décider ;

(b) lorsqu’il élabore des avis et recommandations, le Comité
scientifique prend en considération les activités de la Commis-
sion des pêches pour le sud-ouest de l’océan Indien, ainsi que
celles d’autres organisations de recherche et organisations régio-
nales de gestion des pêches concernées.

2. La Réunion des Parties établit un Comité d’application,
dont la fonction est de vérifier la bonne application et le respect
des mesures auxquelles il est fait référence dans l’article 6, dès
que ces mesures auront été prises. Le Comité d’application se
réunit, selon des modalités définies dans le Règlement intérieur,
en même temps que la Réunion des Parties, rend compte de ses
travaux à la réunion des Parties et lui adresse des avis et des
recommandations.

3. La Réunion des Parties peut également, en tant que de
besoin, créer des comités temporaires, spéciaux ou permanents,
chargés d’étudier et de faire rapport sur des questions relatives à
la réalisation des objectifs du présent Accord, ainsi que des
groupes de travail chargés d’étudier et de faire des recomman-
dations sur des problèmes techniques particuliers.

Article 8

Prise de décisions

1. Sauf disposition contraire prévue par le présent Accord,
les décisions de la Réunion des Parties et de ses organes subsi-
diaires concernant des questions de fond sont prises par
consensus entre les Parties contractantes présentes. Il y a
consensus lorsque aucune objection formelle n’est formulée au
moment où la décision est prise. La question de savoir si une
question constitue une question de fond est elle-même traitée
comme une question de fond.

2. Les décisions concernant des questions autres que celles
visées au paragraphe 1 sont prises à la majorité simple des Par-
ties contractantes présentes et votantes.

3. Les décisions adoptées par la Réunion des Parties ont
force obligatoire pour toutes les Parties contractantes.

Article 9

Secrétariat

La Réunion des Parties adopte des arrangements concernant
la prestation de services de secrétariat ou l’établissement d’un
Secrétariat, en vue d’assurer les fonctions suivantes :

(a) mettre en œuvre et coordonner les dispositions adminis-
tratives du présent Accord, y compris la compilation et la distri-
bution du rapport officiel de la Réunion des Parties ;

(b) tenir un compte rendu complet des délibérations de la
Réunion des Parties et de ses organes subsidiaires ainsi qu’un
dossier complet de tous autres documents officiels concernant la
mise en œuvre du présent Accord ; et

(c) toute autre fonction que la Réunion des Parties pourra
décider.

Article 10

Obligations des Parties contractantes

1. Chaque Partie contractante, en ce qui concerne ses acti-
vités à l’intérieur de la Zone :

(a) met rapidement en œuvre le présent Accord et toute
mesure ou question de conservation, de gestion ou autre dont
pourra convenir la Réunion des Parties ;

(b) prend les dispositions nécessaires pour assurer l’efficacité
des mesures adoptées par la Réunion des Parties ;

(c) recueille et échange des données scientifiques, techniques
et statistiques concernant les ressources halieutiques et s’assure :

(i) que les données collectées sont suffisamment détail-
lées pour permettre une évaluation efficace des stocks et
que celles-ci sont communiquées en temps opportun pour
répondre aux exigences énoncées dans les règles adoptées
par la Réunion des Parties ;

(ii) que des mesures appropriées sont prises pour vérifier
l’exactitude de ces données ;

(iii) que les données et informations statistiques, biolo-
giques et autres que la Réunion des Parties jugera néces-
saires sont fournies tous les ans ; et

(iv) que les informations sur les mesures prises pour
mettre en œuvre les mesures de conservation et de gestion
adoptées par la Réunion des Parties sont fournies en temps
opportun.

2. Chaque Partie contractante transmet à la Réunion des Par-
ties un compte rendu des mesures de mise en œuvre et de
conformité, y compris l’imposition de sanctions en cas d’infrac-
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tion, qu’elle a prises en application du présent article et, dans le
cas des États côtiers qui sont Parties contractantes au présent
Accord, concernant les mesures de conservation et de gestion
que ceux-ci ont adoptées pour les stocks de poissons chevau-
chants évoluant dans les eaux sous leur juridiction adjacentes à
la Zone.

3. Sans préjudice de la primauté de la responsabilité de l’État
du pavillon, chaque Partie contractante prend des mesures ou
coopère, dans la plus large mesure possible, pour s’assurer que
ses ressortissants et les navires de pêche dont ceux-ci sont pro-
priétaires ou qu’ils contrôlent, pêchant dans la Zone se
conforment aux dispositions du présent Accord et aux mesures
de conservation et de gestion adoptées par la Réunion des Par-
ties.

4. À la demande de toute autre Partie contractante, chaque
Partie contractante mène, dans toute la mesure possible et lors-
qu’elle dispose de l’information nécessaire, une enquête sur
toute infraction grave présumée aux termes de l’Accord de 1995
commise par ses ressortissants, ou par les navires de pêche dont
ceux-ci sont propriétaires ou qu’ils contrôlent, aux dispositions
du présent Accord ou aux mesures de conservation et de gestion
adoptées par la Réunion des Parties. Une réponse, y compris
des informations sur toute action prise ou proposée en rapport
avec l’infraction présumée, est transmise dès que possible à
toutes les Parties contractantes et en tout cas au plus tard
deux (2) mois après le dépôt de la demande. Un rapport sur les
résultats de l’enquête est remis à la Réunion des Parties au
terme de l’enquête.

Article 11

Obligations de l’État du pavillon

1. Chaque Partie contractante prend toutes les mesures néces-
saires pour s’assurer :

(a) que les navires de pêche battant son pavillon qui opèrent
dans la Zone se conforment aux dispositions du présent Accord
et aux mesures de conservation et de gestion adoptées par la
Réunion des Parties et qu’ils ne se livrent pas à des activités
compromettant l’efficacité de ces mesures ;

(b) que les navires de pêche battant son pavillon ne se livrent
pas à des activités de pêche non autorisées dans les eaux sous
juridiction nationale adjacentes à la Zone ; et

(c) qu’elle développe et met en œuvre un système de suivi
satellitaire des navires pour les navires de pêche battant son
pavillon et pêchant dans la Zone.

2. Aucune Partie contractante ne permet qu’un navire de
pêche autorisé à battre son pavillon soit utilisé pour des acti-
vités de pêche dans la Zone à moins que l’autorité compétente
ou les autorités de cette Partie contractante ne lui en aient
donné l’autorisation.

3. Une Partie contractante :
(a) n’autorise l’utilisation des navires battant son pavillon

pour des activités de pêche au-delà des eaux sous juridiction
nationale que lorsqu’elle est en mesure d’exercer effectivement
ses responsabilités à l’égard de ces navires en application du
présent Accord et conformément au droit international ;

(b) tient un fichier des navires de pêche autorisés à battre son
pavillon et autorisés à pêcher les ressources halieutiques et s’as-
sure que les informations concernant ces navires, telles que pré-
cisées par la Réunion des Parties, sont inscrites dans ledit
fichier. Les Parties contractantes échangent ces informations
conformément aux procédures que pourra adopter la Réunion
des Parties ;

(c) transmet à chaque Réunion annuelle des Parties un rap-
port, établi conformément aux règles adoptées par la Réunion
des Parties, sur ses activités de pêche dans la Zone ;

(d) recueille et échange en temps opportun des données
complètes et précises sur les activités de pêche menées par les
navires battant son pavillon qui opèrent dans la Zone, en parti-
culier en ce qui concerne la position des navires, les captures
conservées, les rejets et l’effort de pêche, tout en maintenant la
confidentialité des données, s’il y a lieu, eu égard à l’applica-
tion de sa législation nationale pertinente ; et

(e) mène, à la demande de toute autre Partie contractante,
dans toute la mesure possible et lorsqu’elle dispose de l’infor-
mation nécessaire, une enquête sur toute infraction grave pré-
sumée aux termes de l’Accord de 1995 commise par les navires
de pêche battant son pavillon aux dispositions du présent

Accord ou aux mesures de conservation et de gestion adoptées
par la Réunion des Parties. Une réponse, y compris des infor-
mations sur toute action prise ou proposée en rapport avec une
telle infraction présumée, est transmise dès que possible à toutes
les Parties contractantes et en tout cas au plus tard deux (2) mois
après le dépôt de la demande. Un rapport sur les résultats de
l’enquête est remis à la Réunion des Parties au terme de
l’enquête.

Article 12

Obligations de l’État du port

1. Les mesures prises en vertu du présent Accord par un État
du port qui est Partie contractante tiennent pleinement compte
du droit et de l’obligation des États du port de prendre des
mesures, conformément au droit international, visant à promou-
voir l’efficacité des mesures de conservation et de gestion sous-
régionales, régionales et mondiales. Lorsqu’il prend ces
mesures, l’État du port Partie contractante n’exerce aucune dis-
crimination de droit ou de fait à l’encontre des navires de pêche
d’un État, quel qu’il soit.

2. Chaque État du port Partie contractante :
(a) conformément aux mesures de conservation et de gestion

adoptées par la Réunion des Parties, notamment examine les
documents, inspecte les engins de pêche et les captures se trou-
vant à bord des navires de pêche lorsque ces navires se pré-
sentent de leur plein gré dans ses ports ou ses terminaux en
mer ;

(b) n’autorise aucun débarquement, transbordement ou ser-
vice d’approvisionnement en rapport avec les navires de pêche
si elle n’a pas constaté que le poisson à bord du navire a été
pêché d’une façon conforme aux mesures de conservation et de
gestion adoptées par la Réunion des Parties ; et

(c) prête assistance aux États du pavillon qui sont Parties
contractantes, dans la mesure du possible et conformément à sa
législation nationale et au droit international, lorsqu’un navire
de pêche se présente de son plein gré dans ses port ou ses ter-
minaux en mer et que l’État du pavillon du navire lui demande
assistance afin d’assurer l’application des dispositions du
présent Accord et des mesures de conservation et de gestion
adoptées par la Réunion des Parties.

3. Lorsqu’un État du port qui est Partie contractante consi-
dère qu’un navire d’une autre Partie contractante utilisant ses
ports ou ses terminaux en mer a commis une infraction à une
disposition du présent Accord ou à une mesure de conservation
et de gestion adoptée par la Réunion des Parties, il attire l’atten-
tion de l’État du pavillon concerné et de la Réunion des Parties
sur ce fait. L’État du port Partie contractante fournit à l’État du
pavillon et à la Réunion des Parties tous les documents perti-
nents en la matière, y compris éventuellement un rapport d’ins-
pection.

4. Le présent article ne porte en rien atteinte à l’exercice par
les Parties contractantes de leur souveraineté sur les ports se
trouvant sur leur territoire conformément au droit international.

Article 13

Besoins particuliers des États en développement

1. Les Parties contractantes reconnaissent pleinement les
besoins particuliers des États en développement riverains de la
Zone, en particulier les moins avancés d’entre eux, et les petits
États insulaires en développement, en ce qui concerne la conser-
vation et la gestion des ressources halieutiques et le développe-
ment durable de ces ressources.

2. Les Parties contractantes reconnaissent en particulier :
(a) la vulnérabilité des États en développement riverains de

la Zone, en particulier les moins avancés d’entre eux et les
petits États insulaires en développement, qui dépendent de l’ex-
ploitation des ressources halieutiques, notamment pour les
besoins nutritionnels de tout ou partie de leur population ;

(b) la nécessité d’éviter tout effet nuisible sur la pêche de
subsistance et la pêche artisanale et d’assurer l’accès aux acti-
vités de pêche aux petits pêcheurs et aux travailleurs du sec-
teur ; et

(c) la nécessité d’éviter que les mesures de conservation et
de gestion adoptées par la Réunion des Parties aient pour
résultat de faire supporter directement ou indirectement aux
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États en développement riverains de la Zone, en particulier les
moins avancés d’entre eux et les petits États insulaires en déve-
loppement, une part disproportionnée de l’effort de conserva-
tion.

3. La coopération entre les Parties contractantes conformé-
ment aux dispositions du présent Accord et par le biais d’autres
organisations sous-régionales ou régionales œuvrant à la gestion
des ressources marines vivantes devrait comprendre des mesures
visant :

(a) à améliorer la capacité des États en développement rive-
rains de la Zone, en particulier les moins avancés d’entre eux et
les petits États insulaires en développement, de conserver et de
gérer les ressources halieutiques et de développer leurs propres
pêcheries en ce qui concerne ces ressources ; et

(b) à prêter assistance aux États en développement riverains
de la Zone, en particulier les moins avancés d’entre eux et les
petits États insulaires en développement, afin de leur permettre
de participer à la pêche de ces ressources, notamment en leur en
facilitant l’accès conformément au présent Accord.

4. La coopération aux fins décrites dans le présent article
avec les États en développement riverains de la Zone, en parti-
culier les moins avancés d’entre eux et les petits États insulaires
en développement, devrait comprendre une aide financière, une
aide en matière de développement des ressources humaines, une
assistance technique, des transferts de technologie et des acti-
vités visant spécifiquement :

(a) à l’amélioration de la conservation et de la gestion des
ressources halieutiques et des stocks chevauchants évoluant dans
les eaux sous juridiction nationale adjacentes à la Zone, notam-
ment par la collecte, la communication, la vérification,
l’échange et l’analyse des données relatives à la pêche et d’in-
formations connexes ;

(b) à l’amélioration de la collecte d’informations et de la ges-
tion de l’impact des activités de pêche sur le milieu marin ;

(c) à l’évaluation des stocks et à la conduite de recherches
scientifiques ;

(d) à l’application de mesures de suivi, de contrôle, de sur-
veillance, de conformité et d’exécution, y compris la formation
et le renforcement des capacités au niveau local, la mise au
point et le financement de programmes d’observation nationaux
et régionaux et l’accès aux technologies ; et

(e) à la participation à la Réunion des Parties et aux réunions
de ses organes subsidiaires et au règlement des différends.

Article 14

Transparence

1. Les Parties contractantes encouragent la transparence dans
les processus de décision et autres activités menées dans le
cadre du présent Accord.

2. Les États côtiers dont les eaux sous juridiction nationale
sont adjacentes à la Zone qui ne sont pas Parties contractantes
au présent Accord sont autorisés à participer en tant qu’observa-
teurs à la Réunion des Parties et aux réunions de ses organes
subsidiaires.

3. Les Parties non contractantes au présent Accord sont auto-
risées à participer en tant qu’observateurs à la Réunion des Par-
ties et aux réunions de ses organes subsidiaires.

4. Les organisations intergouvernementales concernées par
des questions en rapport avec la mise en œuvre du présent
Accord, en particulier l’Organisation des Nations Unies pour
l’alimentation et l’agriculture, la Commission des pêches pour
le sud-ouest de l’océan Indien et les organisations régionales de
gestion des pêches ayant compétence sur les eaux de la haute
mer adjacentes à la Zone, sont autorisées à participer en tant
qu’observateurs à la Réunion des Parties et aux réunions de ses
organes subsidiaires.

5. Les représentants d’organisations non gouvernementales
concernées par des questions en rapport avec la mise en œuvre
du présent Accord peuvent participer à la Réunion des Parties et
aux réunions de ses organes subsidiaires, en qualité d’observa-
teurs ou à quelque autre titre, ainsi que le déterminera la Réu-
nion des Parties. Le règlement intérieur de la Réunion des Par-
ties et de ses organes subsidiaires prévoit cette participation.
Les procédures ne devront pas être excessivement restrictives à
cet égard.

6. Les observateurs peuvent avoir accès en temps opportun
aux informations nécessaires, sous réserve des dispositions que
pourra adopter la Réunion des Parties dans le cadre du règle-
ment intérieur, notamment celles concernant la confidentialité.

Article 15

Entités de pêche

1. Après l’entrée en vigueur du présent Accord, toute entité
de pêche dont les navires ont pêché ou ont l’intention de pêcher
des ressources halieutiques dans la Zone, peut, par la voie d’un
instrument écrit remis à la Présidence de la Réunion des Parties
conformément aux procédures adoptées à cette fin par cette der-
nière, exprimer son ferme engagement à être liée par les termes
du présent Accord. Cet engagement prend effet trente (30) jours
à partir de la date de réception de l’instrument. Cette entité de
pêche peut dénoncer cet engagement par notification écrite
adressée à la Présidence de la Réunion des Parties. La dénoncia-
tion prend effet quatre-vingt-dix (90) jours à partir de la date de
réception de la notification par la Présidence de la Réunion des
Parties.

2. Une entité de pêche qui a exprimé son engagement à être
liée par les termes du présent Accord peut participer à la Réu-
nion des Parties et aux réunions de ses organes subsidiaires, et
prendre part à la prise de décision conformément aux procé-
dures adoptées par la Réunion des Parties. Les articles 1 à 18 et
20(2) s’appliquent mutatis mutandis à cette entité de pêche.

Article 16

Coopération avec d’autres organisations

Les Parties contractantes, agissant conjointement en vertu du
présent Accord, coopèrent étroitement avec d’autres organisa-
tions internationales travaillant dans le secteur des pêches et les
secteurs connexes sur des questions d’intérêt commun, en parti-
culier avec la Commission des pêches pour le sud-ouest de
l’océan Indien et toute autre organisation régionale de gestion
des pêches ayant compétence sur les eaux de la haute mer adja-
centes à la Zone.

Article 17

Parties non contractantes

1. Les Parties contractantes prennent des mesures compa-
tibles avec le présent Accord, l’Accord de 1995 et le droit inter-
national pour décourager les activités des navires battant le
pavillon de Parties non contractantes au présent Accord qui
compromettent l’efficacité des mesures de conservation et de
gestion adoptées par la Réunion des Parties ou la réalisation des
objectifs du présent Accord.

2. Les Parties contractantes échangent des informations sur
les activités des navires de pêche battant le pavillon de Parties
non contractantes au présent Accord qui mènent des opérations
de pêche dans la Zone.

3. Les Parties contractantes attirent l’attention de toute Partie
non contractante au présent Accord sur toute activité entreprise
par ses ressortissants ou des navires battant son pavillon qui,
selon la Partie contractante, compromet l’efficacité des mesures
de conservation et de gestion adoptées par la Réunion des Par-
ties ou la réalisation des objectifs du présent Accord.

4. Les Parties contractantes, à titre individuel ou conjoint,
demandent aux Parties non contractantes au présent Accord dont
les navires pêchent dans la Zone de coopérer pleinement à la
mise en œuvre des mesures de conservation et de gestion adop-
tées par la Réunion des Parties afin de s’assurer que ces
mesures sont appliquées à toutes les activités de pêche dans la
Zone. Ces Parties non contractantes coopérantes tireront de leur
participation à la pêche des bénéfices proportionnés à leur enga-
gement à respecter les mesures de conservation et de gestion
visant les stocks de ressources halieutiques concernés et à la
mesure dont ils ont fait preuve d’un tel respect dans le passé.

Article 18

Bonne foi et abus de droit

Chaque Partie contractante s’acquitte de bonne foi des obliga-
tions qui lui incombent en vertu du présent Accord et exerce les
droits reconnus dans le présent Accord de manière à ne pas
commettre d’abus de droit.
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Article 19

Relation aux autres Accords

Le présent Accord ne porte en rien atteinte aux droits et obli-
gations des États découlant de la Convention de 1982 ou de
l’Accord de 1995.

Article 20

Interprétation et règlement des différends

1. Les Parties contractantes mettent tout en œuvre pour régler
leurs différends à l’amiable. À la demande de l’une des parties
contractantes, un différend peut être soumis pour décision ayant
force obligatoire conformément aux procédures de règlement
des différends prévues à la Section II de la partie XV de la
Convention de 1982 ou, lorsque le différend concerne un ou
plusieurs stocks chevauchants, aux procédures prévues dans la
Partie VIII de l’Accord de 1995. Les règles correspondantes de
la Convention de 1982 et de l’Accord de 1995 s’appliquent, que
les parties en litige en soient ou non parties.

2. Lorsqu’un différend impliquant une entité de pêche qui a
exprimé son engagement à être liée par le présent Accord ne
peut être réglé à l’amiable, ce différend, à la demande d’une des
parties au litige, est soumis à un arbitrage final ayant force obli-
gatoire en application des règles correspondantes de la Cour
permanente d’arbitrage.

Article 21

Amendements

1. Toute Partie contractante peut proposer un amendement au
présent Accord en remettant au Dépositaire le texte de l’amen-
dement proposé au moins soixante (60) jours avant une session
ordinaire de la Réunion des Parties. Le Dépositaire distribue
rapidement une copie de ce texte à toutes les autres Parties
contractantes.

2. Les amendements à l’Accord sont adoptés par consensus
entre toutes les Parties contractantes.

3. Les amendements à l’Accord entrent en vigueur quatre-
vingt-dix (90) jours après le dépôt auprès du Dépositaire des
instruments de ratification, d’acceptation ou d’approbation
concernant lesdits amendements par toutes les Parties contrac-
tantes qui jouissaient de ce statut au moment où les amende-
ments ont été adoptés.

Article 22

Signature, ratification, acceptation et approbation

1. Le présent Accord est ouvert à la signature :
(a) des États et organisation d’intégration économique régio-

nale ayant participé à la Consultation intergouvernementale sur
l’Accord relatif aux pêches dans le sud de l’océan Indien, et

(b) de tout autre État ayant juridiction sur les eaux adjacentes
à la Zone, et reste ouvert à la signature pendant douze (12) mois
à compter du 7 juillet 2006 (date de l’ouverture à la signature).

2. le présent Accord est soumis à ratification, acceptation ou
approbation des signataires.

3. Les instruments de ratification, d’acceptation ou d’appro-
bation sont déposés auprès du Dépositaire.

Article 23

Adhésion

1. Le présent Accord est ouvert, après sa clôture à la signa-
ture, à l’adhésion de tout État ou de toute organisation d’inté-
gration économique régionale visés à l’article 22(1), ainsi que
de tout autre État ou organisation d’intégration économique
régionale intéressé par des activités de pêche visant les res-
sources halieutiques.

2. Les instruments d’adhésion sont déposés auprès du Dépo-
sitaire.

Article 24

Entrée en vigueur

1. Le présent Accord entre en vigueur quatre-vingt-dix
(90) jours après la date de réception par le Dépositaire du qua-

trième instrument de ratification, d’acceptation ou d’approba-
tion, pourvu que deux au moins des quatre instruments aient été
déposés par des États riverains de la Zone.

2. Pour chaque signataire qui ratifie, accepte ou approuve le
présent Accord après son entrée en vigueur, le présent Accord
entre en vigueur à l’égard de ce signataire trente (30) jours
après le dépôt de son instrument de ratification, d’acceptation
ou d’approbation.

3. Pour chaque État ou organisation d’intégration écono-
mique régionale qui adhère au présent Accord après son entrée
en vigueur, le présent Accord entre en vigueur à l’égard de cet
État ou de cette organisation d’intégration économique régionale
trente (30) jours après le dépôt de son instrument d’adhésion.

Article 25

Dépositaire

1. Le Directeur général de l’Organisation des Nations Unies
pour l’alimentation et l’agriculture est Dépositaire du présent
Accord et de tout amendement y afférent. Le Dépositaire
transmet des copies certifiées du présent Accord à tous les
signataires et enregistre le présent Accord auprès du Secrétaire
général des Nations Unies en vertu de l’article 102 de la Charte
des Nations Unies.

2. Le Dépositaire informe tous les signataires et les Parties
contractantes au présent Accord des signatures et des instru-
ments de ratification, d’acceptation et d’approbation déposés
conformément aux articles 22 et 23 et de la date d’entrée en
vigueur de l’Accord en application de l’article 24.

Article 26

Retrait

Toute Partie contractante peut, à l’expiration d’une période de
deux ans à compter de la date à laquelle le présent Accord est
entré en vigueur en ce qui la concerne, se retirer à tout moment
du présent Accord en notifiant ce retrait par écrit au Déposi-
taire, qui en informe aussitôt toutes les Parties contractantes. Le
retrait prend effet quatre-vingt-dix (90) jours après la date de
réception de la notification par le Dépositaire.

Article 27

Extinction de l’Accord

Le présent Accord prend automatiquement fin à partir du
moment où, à la suite de retraits, le nombre des Parties contrac-
tantes tombe au-dessous de trois.

Article 28

Réserves

1. La ratification, l’acceptation ou l’approbation du présent
Accord, peut être soumise à des réserves qui ne prennent effet
qu’après avoir été acceptées unanimement par toutes les Parties
contractantes à cet Accord. Le dépositaire notifie immédiate-
ment toute réserve aux Parties contractantes. Les Parties
contractantes qui n’ont pas répondu dans les trois (3) mois sui-
vant la date de notification sont supposées avoir accepté la
réserve. À défaut de cette acceptation, l’État ou l’organisation
d’intégration économique régionale formulant la réserve ne
devient pas Partie contractante à cet Accord.

2. Rien dans le paragraphe 1 n’empêche un État ou une orga-
nisation d’intégration économique régionale au nom d’un État
d’émettre une réserve en ce qui concerne la participation au titre
de territoires et des zones maritimes qui les entourent, sur
lesquels l’État affirme ses droits à exercer sa souveraineté ou sa
juridiction territoriale et maritime.

EN FOI DE QUOI, les Plénipotentiaires soussignés, dûment
autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont signé le
présent Accord.

Fait à Rome, le septième jour de juillet 2006, en langues
anglaise et française, les deux textes faisant également foi.
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PROJET DE LOI 

autorisant la ratification de l’accord relatif aux pêches dans le sud de l’Océan Indien 

------ 

ÉTUDE D’IMPACT 

I. - SITUATION DE RÉFÉRENCE ET OBJECTIF DE L’ACCORD

Le présent accord vise à créer une nouvelle organisation régionale de gestion des pêches 
(ORGP)1 pour les espèces non thonières dans le sud de l’Océan Indien. Il n’y a en effet dans 
cette partie du monde qu’une ORGP, la Commission  des thons de l’Océan Indien (CTOI), créée 
en 1993 et couvrant tout l’océan Indien mais compétente seulement pour le thon et les espèces 
apparentées.  

La création de cette nouvelle ORGP fait suite à une recommandation de l’Organisation 
des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (OAA/ FAO) visant à encourager les 
anciens membres de la Commission des Pêches pour l’Océan Indien (CPOI) à instituer un nouvel 
organisme. La CPOI, organe subsidiaire de l’OAA créé par la résolution 2/48 du Conseil de 
l’OAA du 23 juin 1963, a été elle-même à l’origine de la CTOI mais, dotée de peu de pouvoirs, 
elle a été dissoute le 17 février 1999. 

La France est présente dans cette zone (îles de La Réunion, de Mayotte, de Saint-Paul et 
d’Amsterdam) et a vocation à participer à la mise en place dans la région de mesures cohérentes 
de gestion des pêches. La France est ainsi déjà partie à l’accord portant création de la 
Commission des thons de l'Océan Indien (CTOI) adopté à Rome le 25 novembre 1993 publié par 
décret n° 2007-1033 du 15 juin 2007 ; elle a signé en 2006 l’accord relatif aux pêches dans le sud 
de l’océan Indien, objet du présent projet de loi. 

Les ressources concernées par l’accord portent sur toutes les espèces halieutiques à 
l’exception : 

- des espèces sédentaires, dont la gestion relève classiquement de la juridiction des Etats 
côtiers en vertu de l’Article 77. 4 de la convention des Nations Unies sur le droit de la mer 
de 1982 (CNUDM)2 ; 

                                                
1 Les organisations régionales de gestion de la pêche (ORGP) sont des organismes internationaux mis en place par 
des pays ayant des intérêts en matière de pêche dans une zone géographique spécifique. Pour plus de précisions sur 
ce que sont les ORGP, voir notamment le site de la commission européenne sur ce sujet : 
http://ec.europa.eu/fisheries/cfp/international/rfmo/index_fr.htm 
2 Texte de la CNUDM : http://www.un.org/french/law/los/unclos/closindx.htm   
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- et des espèces hautement migratoires figurant à l’annexe I de la CNUDM 
(principalement le thon, le martin, le voilier, la brème de mer, l’espadon, la dorade tropicale, le 
requin, les baleines et les marsouins) : celles-ci sont déjà comprises dans le champ d’application 
de par la CTOI. 

La zone de compétence de l’accord correspond aux zones de haute mer du sud ouest de 
l’océan Indien, soit pour l’essentiel aux zones FAO 51 et 573. Ce découpage complète la zone de 
compétence de l’ORGP jumelle, la Commission des Pêches du sud ouest de l’océan Indien 
(CPSOOI/SWIOFC), qui gère les zones sous juridiction comprises dans la zone. Au sud, la 
limite de la zone de compétence de l’accord prend dûment en compte les limites de la 
convergence antarctique, si bien qu’il n’y a pas de chevauchement de compétence entre la 
nouvelle ORGP et la Commission pour la conservation de la faune et de la flore marines de 
l’Antarctique (CCAMLR) ; en revanche l’accord recouvre partiellement la zone de compétence 
de la CTOI sans la recouper complètement.  

II. - CONSÉQUENCES ESTIMÉES DE LA MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD

Conséquences économiques 

Elles sont pour le moment très limitées, étant donné la faible implication des pêcheries 
françaises dans la zone de l’accord ; toutefois, les entreprises de pêche entendent diversifier leur 
activité dans cette zone : elles se concentrent actuellement sur la pêche au grand pélagique 
(espèces thonières) mais les entreprises françaises en océan Indien pourraient vouloir utiliser 
prochainement leur droit d’exploitation de nouvelles ressources bathy-pélagiques et démersales 
(pêche de fond), que la France exploite déjà en Atlantique du nord-est. A ce jour cependant, 
aucun investissement n’a encore été réalisé en la matière pour cette zone. Il est donc aujourd’hui 
difficile d’évaluer les conséquences économiques pour ce secteur. 

Conséquences financières 

De manière directe, l’approbation de cet accord impliquera une participation française 
aux coûts de fonctionnement de la nouvelle ORGP, qui seront compris entre 50 000 et 
75 000 euros par an. Le suivi de sa mise en œuvre devrait se limiter à 0,1 Equivalent Temps 
Plein (ETP) pour la France et à un déplacement sur zone par an (outre les éventuelles réunions de 
coordination  au sein de l’Union européenne). 

                                                                                                                                                            

3 Pour des besoins statistiques, l’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (OAA-FAO) a 
défini, dans le cadre du Groupe de travail chargé de coordonner les statistiques des pêches, 27 principales zones de 
pêche dans le monde, dont 8 couvrent les eaux intérieures des cinq continents et de l’Antarctique et 19 couvrent les 
océans et les mers qui leur sont adjacentes. Ces zones sont identifiées par leur nom et un code à deux chiffres. 
Le Groupe de travail chargé de coordonner les statistiques des pêches (CWP) coordonne les programmes de 
statistiques des pêches des organismes régionaux des pêches et des autres organisations intergouvernementales 
compétentes dans ce domaine. Il a été établi par la Résolution 23/59 de la Conférence de la FAO au titre de l’Article 
VI-2 de l’Acte constitutif de l’Organisation, à sa dixième session, en 1959. Les statuts du CWP ont été amendés et 
approuvés par le Conseil de la FAO à sa cent-huitième session en juin 1995. La Zone FAO 51 correspond à l’Ouest 
de l’Océan Indien, et la Zone FAO 57 correspond à l’Est de l’Océan Indien, comme indiqué sur les cartes jointes en 
annexe. 
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Conséquences sociales 

Aujourd’hui, aucune personne n’est employée par les entreprises françaises dans l’océan 
Indien dans la perspective de la mise en œuvre du présent accord, puisqu’aucune pêche non 
thonière n’est pratiquée en haute mer par des navires français. A terme, la possibilité d’exploiter 
de nouvelles ressources bathy-pélagiques et démersales, encouragée par l’adoption d’un cadre 
juridique de régulation, devrait inciter les entreprises françaises de pêche dans l’océan Indien à 
s’orienter vers ces nouvelles activités, avec les conséquences qui s’y attachent en termes 
d’emploi. 

Conséquences environnementales 

S’agissant d’étendre la gouvernance des pêches internationales dans cette zone de l’océan 
Indien et d’assurer ainsi une gestion durable des stocks halieutiques, la création d’une ORGP ne 
peut avoir que des conséquences positives sur l’environnement, les pêcheurs s’accordant sur ce 
point avec les organisations non gouvernementales de protection de l’environnement. 

Conséquences juridiques 

Il n’y aura pas lieu de compléter le droit interne. Le droit international se suffit ici à lui-
même : c’est l’ORGP qui définit les taux de capture et le non respect de ceux-ci est sanctionné 
par une inscription du navire concerné comme « navire INN » (engagé dans la pêche illicite, non 
déclarée et non réglementée). 

Les compétences en matière de pêche ont été entièrement transférées à l'Union 
européenne, avec toutefois une exception pour les pays et territoires d'outre-mer (listés en 
annexe II du TFUE) non inclus dans le territoire de l'Union. L’Union européenne est déjà partie 
au présent accord, qu’elle a approuvé en 2008. Dans le sud de l’Océan Indien, à l’instar de la 
France, l’Union a le statut d’« Etat côtier » (au titre de l’île de la Réunion) et celui d’Etat pêcheur 
car plusieurs navires battant pavillon de pays de l’Union y pratiquent la pêche. La France a la 
qualité pour devenir partie à l’accord, en son nom propre, aux côtés de l’Union, car les territoires 
d’Amsterdam et de Crozet sont, aux termes du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (TFUE), des pays et territoires d’outre-mer (PTOM). 
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En ce qui concerne l’Union européenne,  la Commission représente l’Union européenne 
dans six ORGP thonières et onze ORGP non thonières dans lesquelles la flotte communautaire 
est déjà active ou envisage de participer dans un avenir proche. Elle tient à favoriser une 
meilleure gouvernance des pêches internationales en renforçant les ORGP existantes et en 
veillant à ce qu’elles disposent des compétences et des ressources nécessaires pour assurer la 
réglementation et la conservation de la pêche dans leur région, y compris le pouvoir de lutter 
contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN)4. Elle partage également son 
expérience dans les ORGP au sein desquelles l’Union n’a pas un intérêt direct et encourage la 
mise en place de telles organisations dans les régions et pêcheries où la pêche n’est pas encore 
réglementée. Dans ce cas précis, la Commission a été mandatée par le Conseil de l’Union 
européenne en novembre 2000 pour participer aux négociations de l’accord au nom de la 
Communauté. : celle-ci a des intérêts de pêche dans le sud de l’océan Indien et est également un 
« Etat côtier » au titre de l’île de La Réunion. La Communauté est donc tenue, aux termes de la 
CNUDM, de coopérer avec les autres parties impliquées dans la gestion et la conservation des 
ressources de cette région et elle a signé l’accord le 7 juillet 2006, conformément à la décision du 
Conseil 2006/496/CE du 6 juillet 2006. Cet accord est donc pleinement compatible avec les 
engagements de l’Union et le droit européen.  

L’accord entrera en vigueur 90 jours après la date de réception par le dépositaire (en 
l’occurrence, le Directeur général de l’OAA) du quatrième instrument de ratification ou 
d’adhésion, pourvu que deux au moins de ces quatre Etats soient des Etats riverains de la zone. 
Pour chaque signataire qui ratifie l’accord, celui-ci entre en vigueur 30 jours après le dépôt de 
son instrument de ratification, sous réserve de son entrée en vigueur générale. 

Conséquences administratives 

Elles sont limitées compte tenu de l’absence actuelle de pêcherie française non thonière 
dans la zone. Le suivi de cette ORGP sera réduit au minimum et sera assuré par la direction des 
pêches maritimes et de l’aquaculture du ministère de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, 
de la ruralité et de l’aménagement du territoire. Le suivi scientifique des ressources de haute-mer 
pourra faire l'objet, sur la base du volontariat, du concours des scientifiques de l'Institut de 
recherche pour le développement (IRD), de l'Institut Français de Recherche pour l'Exploitation 
de la Mer (IFREMER), comme c'est le cas dans d'autres ORGP (exemple de la « South Pacific 
Regional Fisheries Management Organisation » - SPRFMO, où l'IRD participe aux suivis 
acoustiques des stocks pélagiques avec les scientifiques chiliens). 

III. - HISTORIQUE DES NÉGOCIATIONS

C’est en 2000, peu après la disparition de la CPOI, que les Etats pêcheurs du sud de 
l’océan Indien et anciens membres de cette commission, ont pris l’initiative, conjointement avec 
l’OAA, de lancer le processus de création d’une nouvelle ORGP. 

                                                
4

Cf les dispositions européennes relatives  à la lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée : 
http://europa.eu/legislation_summaries/maritime_affairs_and_fisheries/fisheries_resources_and_environment/pe000
5_fr.htm 
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L’OAA a d’abord organisé deux réunions techniques ad hoc, la première à Albion 
(Maurice) du 24 au 27 janvier 2000, la seconde à Tananarive (Madagascar) les 11 et 
12 juillet 2000, qui ont débouché sur la convocation d’une consultation intergouvernementale, en 
vertu de l’article XIV 3. A de l’Acte constitutif de l’OAA, en vue de la finalisation du projet 
d’accord et de sa recommandation pour adoption. La négociation a été réalisée au cours de cinq 
conférences intergouvernementales : Saint-Denis de la Réunion (6-9 février 2001), Tananarive 
(25-29 septembre 2001), Nairobi (Kenya, 27-30 janvier 2004), Mahé (Seychelles, 
13-16 juillet 2004) et Mombasa (Kenya, 20-22 avril 2005), la France participant à chacune de 
ces conférences. Le 6 juillet 2006, une ultime session préparatoire a eu lieu au siège de l’OAA à 
Rome et, l’accord étant réalisé sur tous les points, la Conférence pour l’adoption de l’accord sur 
les pêches dans le sud de l’Océan Indien s’est réunie à Rome le 7 juillet 2006 : le document final 
y a été adopté à l’unanimité et l’accord a été ouvert à la signature le jour même. 

IV. - ETAT DES SIGNATURES ET RATIFICATIONS

A ce jour, 10 Etats ou entités ont signé l’accord (Australie, Comores, France, Kenya, 
Madagascar, Maurice, Mozambique, Nouvelle-Zélande, Seychelles et Union européenne), un 
seul l’a ratifié (Seychelles), deux si l’on y assimile son approbation par l’Union européenne le 
15 octobre 2008, auxquels il faut ajouter les Iles Cook qui ont adhéré à l’accord le 5 juin 2008. 

V. - DÉCLARATIONS OU RÉSERVES QUE LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS ENVISAGE DE FAIRE

Le Gouvernement français n’entend faire aucune déclaration ou réserve. L’Union 
européenne n’avait elle-même fait aucune réserve : son représentant avait signé l’accord dès le 
7 juillet 2006, conformément à la décision 2006/496/CE du Conseil du 6 juillet 2006, et l’accord 
a été approuvé le 15 octobre 2008 par l’Union.  


